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L'Assemblée plénière qui s'est tenue les 26 et 27 mai 2010 a été marquée  le jeudi 27 mai par la participation de M. Herman Van ROMPUY, Président du Conseil européen, qui a débattu avec l'Assemblée.

Un débat sur les conclusions de la conférence biennale 2010 du CESE "L'éducation pour lutter contre l'exclusion sociale" a par ailleurs eu lieu le mercredi 26 mai.

Les avis adoptés en session sont les suivants:

1. 
EMPLOI ET AFFAIRES SOCIALES

· Professionnalisation des travaux domestiques 
Rapporteure: Mme Béatrice OUIN (Salariés – France)

Référence: Supplément d'avis – CESE 762/2010

Points clés:
En tant que contribution à la conférence internationale du travail du BIT en juin 2010 sur le thème "Travail décent pour les travailleurs domestiques", le CESE préconise la professionnalisation de ces emplois. Il demande ainsi aux acteurs européens, aux États membres et aux partenaires sociaux de:

· mener davantage de recherches afin d'obtenir des données sur les réglementations, les conditions de travail et d'emploi et la protection sociale des travailleurs domestiques et l'application de celles-ci dans les États membres.

· mettre en place dans les États membres des dispositions relatives à la fiscalité, à la sécurité sociale, ainsi qu'au droit du travail et au droit civil, incitant davantage les parties à s'appuyer sur un contrat légal.

· encourager l'information/la formation sur les obligations et les droits tant des employeurs que des employés.

· enrichir les référentiels existants décrivant les tâches et responsabilités, les aptitudes et les compétences de ce travail. Encourager le dialogue sectoriel européen sur ces activités.

· comparer les différents types d'organisation (services publics, entreprises, associations, coopératives, emploi direct) du point de vue des droits des salariés et de la qualité du service rendu.

· prévoir la certification des acquis de l'expérience et la formation tout au long de la vie.

· faciliter l'innovation dans l'organisation de ce secteur en soutenant l'expérimentation d'idées innovantes et le développement de nouvelles formes d'organisation.

· identifier, réduire et prévenir les risques professionnels propres au travail domestique, garantir des conditions qui ne soient pas moins favorables que celles des autres salariés dans les domaines de la sécurité et de la santé au travail, de la sécurité sociale, y compris la maternité et la retraite.

· lutter contre le travail illégal important dans ce secteur et protéger les travailleuses migrantes en situation irrégulière et victimes d'abus.

Contact: 
Mme Judite Berkemeier 
(Tél.: 00 32 2 546 98 97 – courriel: mariajudite.berkemeier@eesc.europa.eu)
· Lignes directrices pour l'emploi

Rapporteur général: M. Wolfgang GREIF (Salariés – Autriche)

Références: COM(2010) 193 final – 2010/0115 NLE – CESE 763/2010

Points clés:

Le Comité économique et social européen

· déplore que le Conseil et la Commission aient fixé un calendrier aussi serré pour l'adoption des lignes directrices, ne permettant pratiquement aucun véritable débat avec la société civile organisée et les parlements;

· estime que les lignes directrices ne reflètent pas suffisamment le fait que dans un contexte de crise, les politiques devraient notamment avoir pour objectif majeur, au niveau européen comme national, de lutter contre le chômage;

· se félicite que l'on se soit concentré sur un nombre restreint de lignes directrices; estime toutefois qu'elles sont trop générales et trop modérées pour orienter les mesures avec efficacité, ce qui affaiblit dès lors l'approche européenne;

· estime que les recommandations politiques relatives au marché du travail mettent bien trop l'accent sur l'offre (amélioration de l'employabilité) et exige que l'on accorde davantage d'attention à une politique de la demande intelligente, favorisant la croissance future et l'innovation et contribuant à la création de nouveaux emplois;

· est préoccupé par la disparition, dans les nouvelles lignes directrices, de la référence à l'objectif de plein-emploi, qui occupait une place centrale dans les anciennes lignes directrices;

· s'étonne que les lignes directrices ne contiennent aucune indication concrète au sujet de la qualité des emplois; propose de fusionner les lignes directrices n° 8 et n° 9, et d'insérer une ligne directrice distincte au sujet de la promotion de la qualité de l'emploi; 

· se félicite de l'accent mis sur le triangle de la connaissance et la valorisation des compétences; aurait toutefois souhaité des propositions plus ambitieuses en ce qui concerne la lutte contre le chômage des jeunes et la promotion de la formation initiale et continue des personnes handicapées;

· regrette que les lignes directrices se réfèrent dans l'ensemble trop peu à la politique d'égalité des chances, par exemple en ce qui concerne la promotion de la condition féminine;

· salue expressément le fait que la lutte contre l'exclusion sociale et la pauvreté constitue une ligne directrice propre, bien qu'il conviendrait de mettre davantage en évidence la réduction des risques de pauvreté pesant sur les enfants et les jeunes;

· est d'avis qu'afin de réduire les risques de pauvreté, il faut disposer d'indicateurs stables et fiables permettant de mesurer et de suivre les progrès réalisés, et qui évaluent aussi, par exemple, le rapport entre revenu et pouvoir d'achat ainsi que la concentration des revenus (coefficient de Gini); estime en outre que le taux de risque de pauvreté doit faire l'unanimité comme indicateur de pauvreté relative d'utilisation courante;

· estime qu'il serait souhaitable de clarifier les passages relatifs à l'intégration des groupes disproportionnellement menacés par la pauvreté (par exemple les mères isolées, les personnes issues de l'immigration, les personnes âgées percevant une faible retraite, les personnes handicapées).

Contact: 
M. Torben Bach Nielsen

(Tél.: 00 32 2 546 96 19 – courriel: torben.bachnielsen@eesc.europa.eu)

2. 
ÉCONOMIE ET FINANCES

· Produits financiers socialement responsables
Rapporteur: M. Carlos TRÍAS PINTO (Activités diverses – Espagne)

Référence: avis d'initiative – CESE 759/2010

Points clés:
Le CESE 

· estime nécessaire, dans le contexte de l'après-crise, de promouvoir les investissements dans des entreprises qui respectent les valeurs sociales et éthiques pour regagner la confiance des citoyens envers les marchés financiers;

· voit une relation positive entre les évaluations financières et sociales des institutions qui offrent des fonds d'investissement socialement responsables; 

· invite la Commission européenne et les États membres à promouvoir le développement de l'ISR de manière à normaliser et à consolider les actuels systèmes de gestion de ces produits, en promouvant la transparence de l'information, la comparabilité dans l'analyse des investisseurs, la formation technique et l'échange de bonnes pratiques ;

· propose de développer des initiatives particulières de promotion et d'éducation dans le domaine des finances: la réalisation de publications, la formation, la création d'espaces internet spécialisés, et un enseignement de l'économie et des finances dans les établissements scolaires;

· estime que les organismes publics doivent donner une impulsion, afin de stimuler les investissements dans les fonds socialement responsables, au moyen de réglementations financières et fiscales appropriées, et même par le biais des marchés publics.

Contact: 
M. Gerald Klec
(Tél.: 00 32 2 546 99 09 - courriel: gerald.klec@eesc.europa.eu)
3. 
ENVIRONNEMENT

· Initiatives collectives de la société civile en faveur du développement durable
Rapporteur: M. Raymond HENCKS (Salariés – Luxembourg)

Référence: avis d'initiative – CESE 764/2010

Contact:
M. Robert Kaukewitsch

(Tél.: 00 32 2 546 23 66 – courriel: robert.kaukewitsch@eesc.europa.eu)

· Étiquetage en matière de bien-être animal et réseau européen de centres de référence
Rapporteur: M. Leif Erland NIELSEN (Activités diverses – Danemark)

Références: COM(2009) 584 final – CESE 765/2010

Contact:
Mme Anna Bobo Remijn
(Tél.: 00 32 2 546 82 75 – courriel: anna.boboremijn@eesc.europa.eu)
· Investir dans le développement à faible intensité carbonique
Rapporteur général: M. Gerd WOLF (Activités diverses – Allemagne)

Références: COM(2009) 519 final – CESE 766/2010
Points clés:

Le Comité soutient totalement les mesures et investissements proposés pour les technologies énergétiques à faible intensité carbonique. En effet, ce n'est qu'au prix d'efforts extraordinaires et conjugués que l'on réussira à convertir l'ensemble de notre système énergétique – fourniture, conversion, consommation – et à l'orienter vers ces objectifs. Pour ce faire, il convient de développer des technologies et des méthodes de production et d'utilisation de l'énergie émettant peu de dioxyde de carbone et capables de soutenir la concurrence au niveau international avec les technologies appliquées jusqu'à présent.

Toutefois, le Comité s'inquiète vivement des contributions financières que devront fournir à cette fin la Commission, les États membres et le secteur privé, jugeant qu'elles continuent d'être gravement sous-estimées. Il recommande donc instamment de développer en la matière un concept de financement suffisant, supporté conjointement par la Commission, les États membres et le secteur économique, qui soit également ancré dans le futur budget de l'UE. 

Dans l'intervalle, il conviendrait de mobiliser d'autres sources de financement et notamment de consacrer exclusivement à cet objectif l'intégralité des recettes des États membres provenant des quotas d'émission de CO2. Ce principe serait également applicable aux recettes générées par une taxe future éventuelle sur le carbone.

Les investissements en faveur du développement de technologies énergétiques à faible intensité carbonique ouvrent la porte à l'innovation, au dynamisme économique, à la croissance durable et à l'emploi. La rentabilité énergétique est un facteur d'une importance capitale pour la compétitivité de l'Europe sur la scène mondiale. Il conviendrait aussi de mettre en place par un accord les structures adéquates pour les programmes de R&D, en concertation avec les acteurs concernés. Pour sa part, la Commission a besoin d'experts expérimentés, internationalement reconnus et engagés, qui s'impliquent également sur le plan technique et à qui la réussite du programme qu'ils coordonnent tient personnellement à cœur.

Contact:
M. Sven Dammann

(Tél.: 00 32 2 546 93 66 – courriel: sven.dammann@eesc.europa.eu)

4. POLITIQUE URBAINE

· Réhabilitation urbaine: approche intégrée 
Rapporteur: M. Angelo GRASSO (Activités diverses – Italie)
Référence: avis exploratoire – CESE 760/2010
Points clés: 
Le CESE

· appelle de ses vœux une stratégie d'intervention à l'échelle urbaine ou métropolitaine en vue de réhabiliter les quartiers dégradés en termes d'habitat, d'urbanisme et de conditions sociales et environnementales; 

· suggère en conséquence à l'UE de définir des instruments d'intervention qui utilisent des systèmes d'indicateurs de qualité urbaine reposant sur des seuils de malaise socio-urbain et environnemental, et d'élaborer parallèlement des indices de réhabilitation urbaine permettant de mesurer l'efficacité administrative, le degré de réussite de l'intervention et le taux de satisfaction des habitants; 

· émet le vœu que l'intégration entre le système de transport durable et le système énergétique devienne le ciment d'une politique de réhabilitation urbaine;

· estime en outre que pour promouvoir une participation accrue et responsable des citoyens à la mise en œuvre des programmes de réhabilitation urbaine intégrée, il y a lieu de lancer, en coopération avec les réseaux représentatifs des citoyens et des secteurs, une campagne publicitaire au niveau européen sur les possibilités concrètes d'économies liées à la production d'énergies propres; 

· la mise en œuvre au niveau européen d'une action coordonnée en vue de développer avec plus de détermination des politiques de réhabilitation urbaine constitue un outil de poids dans la lutte contre les émissions nocives de CO2 et le changement climatique;

· rappelle l'importance de la coopération avec la Direction générale de la Politique régionale et invite à aller plus loin dans cette direction. Mais il juge également opportun et nécessaire de consolider le noyau opérationnel en charge des politiques urbaines auprès de la DG Politique régionale, afin d'accélérer la mise en œuvre des programmes de développement que la Commission entend appliquer.

Contact:
M. Alberto Allende

(Tél.: 00 32 2 546 96 79 – courriel: alberto.allende@eesc.europa.eu)

· Plan d'action pour la mobilité urbaine
Rapporteur général: M. Raymond HENCKS (Salariés – Luxembourg)

Références: COM(2009) 490 final – CESE 767/2010


Points clés: 

Le CESE approuve pleinement le plan de mobilité urbaine de la Commission européenne. Il est persuadé que dans certains domaines de la mobilité urbaine une action concertée au sein de la Communauté peut apporter une nette plus-value, et de ce fait, plaide pour une définition plus claire des domaines de compétence et de responsabilité de l'Union, conformément au principe de subsidiarité et de proportionnalité.

Toutefois, les propositions de la Commission sont largement en retrait par rapport aux recommandations faites par le CESE dans ses avis antérieurs traitant de la mobilité urbaine. Le CESE regrette l'absence d'un bilan des initiatives prévues dans la communication de 1998 intitulée "Développer le réseau des citoyens".

Pour le moins, le plan d'action sous avis devrait être accompagné d'objectifs quantitatifs mesurables. Le CESE estime nécessaire de compléter le plan d'action sous avis par un autre plan traitant plus en détail, entre autres, de la délinquance dans les transports publics, de la mobilité non motorisée et des motocycles.

Le CESE approuve l'intention de la présidence espagnole du Conseil de créer un programme paneuropéen visant à promouvoir l'accessibilité dans les villes et communes d'Europe, notamment pour les personnes à mobilité réduite, et manifeste son souhait d'être étroitement associé à une telle initiative.

Le CESE recommande finalement de mieux cibler la destination des fonds structurels et de cohésion de l'Union, notamment par la création d'un instrument financier spécifique pour promouvoir la mobilité urbaine. Il propose de soumettre l'allocation de fonds à la condition d'une mise en application de plans de mobilité urbaine et au respect de critères d'accessibilité pour personnes à mobilité réduite.

Enfin, le plan d'action ne se préoccupe pas de la manière par laquelle la société civile pourrait être plus étroitement associée aux actions en faveur d'une mobilité durable, alors que la société civile a la capacité de rassembler les acteurs et décideurs politiques et de sensibiliser toutes les parties de la société pour revoir et modifier leurs habitudes de déplacement.

Contact:
Mme Ana Cristina Costea

(Tél.: 00 32 2 546 88 97 – courriel: anacristina.costea@eesc.europa.eu)

5. 
TRANSPORT ET SÉCURITÉ

· Enquêtes et prévention des accidents dans l'aviation civile

Rapporteur général: M. Jacek KRAWCZYK (Employeurs – Pologne)
Références: COM(2009) 611 final – 2009/0170 COD – CESE 768/2010

Points clés: 

Le CESE accueille favorablement la proposition de la Commission européenne, qui constitue une avancée dans le bon sens en vue de remédier aux inconvénients que comporte l'actuelle fragmentation des enquêtes sur les accidents dans l'UE.

Le CESE voudrait insister sur le fait que l'objectif unique des enquêtes sur les accidents et les incidents doit être de prévenir ceux-ci, et non de chercher la faute et de désigner des coupables. Aussi le CESE estime-t-il essentiel d'améliorer encore la formulation de l'article 15 afin de garantir sa parfaite conformité avec les dispositions de l'annexe 13 de la convention de Chicago.

Le CESE souligne qu'il importe au plus haut point, dans l'intérêt de la sécurité aérienne, que le processus d'enquête sur les accidents soit véritablement indépendant, à l'abri de toute ingérence tant des parties concernées que du grand public, de la politique, des médias et des autorités judiciaires.

Le CESE aimerait souligner l'importance d'une "culture de la sécurité" et aussi l'importance qu'il y a à ce que tous les États membres de l'UE assurent la mise en œuvre d'une "culture juste" dans leur système pénal national. Il est nécessaire d'agir davantage au niveau de l'UE pour garantir que tous les États membres modifient leur système pénal national en vue de développer une "culture juste".

Contact:
Mme Aleksandra Klenke 

(Tél.: 00 32 2 546 98 99 – courriel: aleksandra.klenke@eesc.europa.eu)

6. 
RELATIONS EXTÉRIEURES

· Commerce international et changement climatique

Rapporteure: Mme Evelyne PICHENOT (Activités diverses – France) 

Référence: avis d'initiative – CESE 769/2010

Points clés: 
Recommandations et conclusions:

· Le Comité souhaite qu'une conclusion globale à l'OMC, dans le cadre de Doha, facilite l'échange des biens et services environnementaux par la réduction significative des barrières tarifaires et non tarifaires. L'UE doit poursuivre une démarche exemplaire en facilitant les transferts de technologies "vertes" dans le cadre de ses accords commerciaux bilatéraux et régionaux.

· En matière de transport, le CESE soutient l'adoption d'objectifs mondiaux fixés par la CCNUCC de moins de 10 % d’émissions pour le transport aérien et de moins de 20 % pour le secteur maritime. La décision du partage des efforts de réduction visera aussi le secteur du transport puisque l'aviation sera progressivement intégrée dans le Système communautaire d'échange de quotas d'émissions (SCEQE) à partir de 2012. Une initiative européenne visant à établir des objectifs ambitieux d'efficacité énergétique dans le transport de haute mer contribuerait à cet effort.

· Pour développer une économie verte et conserver son leadership en la matière, l'Europe devrait donc, dans son propre intérêt et celui du climat, conserver une haute ambition de réduction progressive pour atteindre une réduction de 80 % en 2050, avec par exemple un objectif intermédiaire de 25 à 40 % entre 2020 et 2030. Le Comité propose de développer des analyses d'impact (environnement, emploi et développement) pour anticiper les transitions entre 2020 et 2050.

Contact: 
Mme Tuula Turunen 

(Tél.: 00 32 2 546 93 68 – courriel: tuula.turunen@eesc.europa.eu)

· Les relations UE-ANASE

Rapporteur: M. Claudio CAPPELLINI (Activités diverses – Italie) 

Référence: avis d'initiative – CESE 770/2010

Points clés: 

1. L'entrée en vigueur de la Charte de l'ANASE le 15 décembre 2008 renforce les arguments qui plaident en faveur d'une nouvelle analyse et d'un renouvellement des relations ANASE-UE. 

2. Malgré les efforts, financiers et autres, fournis pour promouvoir un dialogue structuré entre l'UE et l'ANASE et des négociations bilatérales dans divers domaines (politique, coopération, commerce, etc.), les résultats concrets sont insuffisants, tandis que le dialogue avec et au sein de la société civile continue à fonctionner d'une manière qui ne reflète pas son potentiel. Il convient par conséquent de déployer tous les efforts possibles pour développer un partenariat avec une région que l'UE estime stratégique pour ses intérêts à l'échelle mondiale. 

3. Le CESE se félicite que les négociations commerciales entre l'UE et l'ANASE se fixent des objectifs plus ambitieux que les autres accords commerciaux conclus par l'ANASE, en particulier concernant les normes en matière de travail et d'environnement ainsi que le dialogue social. Le Comité recommande toutefois que cette ambition n'entrave pas la conclusion d'un accord régional UE-ANASE. En conséquence, il convient de considérer l'approche bilatérale comme un premier pas vers la conclusion d'accords économiques et commerciaux au niveau régional ou multilatéral, et non comme une renonciation à de tels accords.

4. Le CESE souhaite, en collaboration avec les autres institutions européennes, promouvoir et faciliter le renforcement du dialogue avec les sociétés civiles des pays membres de l'ANASE, en particulier concernant les groupes de population les plus vulnérables, et est disposé à offrir son expertise à cette fin. Cette mission pourra sans aucun doute être facilitée et renforcée si elle est réalisée en étroite coopération et intégration avec le nouveau Service européen d'action extérieure de l'UE.

Le Comité propose l'établissement d'un dialogue permanent entre les fonctionnaires de l'ANASE et les membres du CESE. Il préconise par ailleurs de créer des occasions d'organiser, à intervalle régulier, des discussions et coopérations institutionnelles, notamment en relation avec les principaux événements de l'organisation et les moments-clés du dialogue structuré UE-ANASE et ASEM.

5. S'agissant des droits humains, le Comité ne peut que se réjouir de la mise en place récente (avec l'entrée en vigueur de la Charte ANASE) d'une commission intergouvernementale en la matière.

Bien que cet organe soit privé (du moins pour le moment) de pouvoirs contraignants et de sanction et que son rôle consiste dès lors moins à protéger les droits humains qu'à les promouvoir, il constitue sans aucun doute un premier pas vers une protection plus complète des droits en question dans les années à venir. Compte tenu de la situation actuelle en matière de droits humains en Birmanie/Myanmar, il n'est pas possible de poursuivre les négociations avec la dictature militaire actuellement au pouvoir dans ce pays.

Contact: 
Mme Marzena Kisielewska 

(Tél.: 00 32 2 546 97 20 – courriel: marzena.kisielewska@eesc.europa.eu)

7. 
LÉGISLATION

· Le 28e régime – une option pour moins légiférer au niveau communautaire 
Rapporteur: M. Jorge PEGADO LIZ (Activités diverses – Portugal)

Référence: avis d'initiative – CESE 758/2010

Points clés:
Le CESE, considérant notamment les avis formulés durant l'audition publique du 6 janvier, soutient la conception d'un instrument optionnel offrant des avantages pour "Mieux légiférer" et instaurer un environnement réglementaire qui soit plus simple, compréhensible et convivial.

Ce régime optionnel serait considéré dans chaque État membre comme un "2e régime", c'est-à-dire qu'il offre aux parties contractantes la possibilité de choisir entre deux régimes de droit interne des contrats. Défini au niveau de l'UE, il serait édicté dans des règlements de l'UE et faciliterait l'interaction entre les parties dans la phase de rédaction des contrats pour assurer un haut niveau de protection.

La question de la base juridique de ce mécanisme législatif reste ouverte compte tenu du fait qu'elle pourra dépendre du champ d'application.

Le CESE est convaincu que le débat doit être poursuivi et approfondi avec des acteurs de différents niveaux notamment dans le cadre de la démarche du "Mieux légiférer" – dans la perspective de contribuer à la réalisation du marché unique.

Le CESE demande à la Commission de poursuivre l'étude de ce sujet aux niveaux théorique et pratique, afin de déterminer son utilité et les conditions de sa faisabilité, d'autant que le 28e régime est envisagé tant par la Commissaire Reding que par le rapport Monti.

Il recommande aussi que, pour toute nouvelle initiative législative, la Commission et le Parlement européen examinent, dans leurs analyses d'impact préalables, la possibilité d'adopter un 28e régime. 

Contact:
M. Jean-Pierre Faure

(Tél.: 00 32 2 546 96 15 – courriel: jean-pierre.faure@eesc.europa.eu)

_____________

FR
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